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Sécurité d’approvisionnement en médicaments  

Position de la Société Suisse des Pharmaciens pharmaSuisse 

27.09.2022 (remplace celle du 16.12.2019)  
 

pharmaSuisse constate avec inquiétude une multiplication des pénuries et ruptures d’approvision-

nement de médicaments touchant les hôpitaux, les établissements médico-sociaux et les pharmacies 

depuis plusieurs années. En cause la fluctuation de la demande, la mondialisation de la production, 

une quête de rentabilité ou encore la petitesse du marché suisse. Les patients sont les premières 

victimes de ce phénomène qui peut compromettre leur traitement.  

Contexte 

Alors que pharmaSuisse sensibilise depuis des années les autorités à cet enjeu de santé publique que sont les 

pénuries et ruptures d’approvisionnement en médicaments, la situation continue de se détériorer. En effet, 

outre les problèmes au niveau de la production (délocalisation, pénurie de principes actifs, problème de 

qualité, formalités, etc.) ou de la livraison, certains 

médicaments disparaissent du marché. Les 

répercussions sont multiples: gaspillage de temps 

médical, officinal et logistique, risques sanitaires sur la 

prise en charge des patients souffrant d’une ou 

plusieurs maladies. En effet, le changement de 

médication peut accroître le risque de rechute ou de 

crise, peut affecter la compliance des patients et 

amener à des événements indésirables liés aux soins. 

En outre, certains traitements de substitution sont plus 

chers que le traitement initial, ce qui est en 

contradiction avec la lutte contre la hausse des coûts 

de la santé.  

 

Conscient de ces problèmes, l’Office fédéral de la santé 

publique (OFSP), dans son rapport sur les pénuries de 

médicaments1, présente vingt mesures susceptibles de 

contribuer à l’atténuation des pénuries. Ces mesures 

s’inscrivent dans cinq champs d’action: la clarification 

des rôles de différents acteurs et la mise en place d’un système de monitorage, la coopération internationale 

et la mise en place de mesures nationales (concernant notamment le stockage, la fabrication, la simplification 

de l’accès au marché de médicaments importants), ainsi que l’approvisionnement en vaccins.  

 

La position de pharmaSuisse se concentre sur les difficultés rencontrées au quotidien par les pharmaciens, 

difficultés qui doivent être prises en compte par les autorités et le groupe de travail interdisciplinaire chargé 

de soumettre des propositions concrètes au Conseil fédéral.  

 

Position et argumentation 

 

▪ Un nouveau système d’information national pour faciliter le travail des pharmaciens 

Actuellement, le site privé www.drugshortage.ch répertorie toutes les ruptures de stock de médicaments, 

tandis que le Bureau de notification des produits thérapeutiques de l’Office fédéral pour l’approvisionnement 

économique du pays (OFAE), uniquement celles des médicaments qui sont considérés comme vitaux. 

 
1 Pénuries de médicaments à usage humain en Suisse : Analyse de la situation et mesures d’amélioration à examiner, Office fédéral de la 

santé publique, 1er février 2022 ( link) 

 
Source: pharmaSuisse, Faits et Chiffres, édition 2021 

http://www.drugshortage.ch/
https://www.bag.admin.ch/dam/bag/fr/dokumente/biomed/heilmittel/versorg-beri-feb2022.pdf.download.pdf/Beilage%2001%20Bericht_FR%20zu%20AsP%20EDI%20WBF.pdf
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pharmaSuisse souhaite la mise en place d’un nouveau système d’information national concernant tous les 

médicaments de la liste des spécialités (LS) et ceux soumis à prescription médicale et qu’il soit imposé aux 

sociétés pharmaceutiques de signaler plus rapidement et de manière plus détaillée l’indisponibilité d’un 

médicament, ou d'un ou de plusieurs principes actifs. Les sociétés pharmaceutiques devront également 

préciser s’il s’agit d’un problème de distribution, d’un arrêt de commercialisation ou d’une réelle 

indisponibilité limitée ou non dans le temps. Afin d’éviter des surstocks décentralisés, motivés par la peur de 

manquer, les fabricants devront être responsabiliser en les obligeant à constituer des stocks de sécurité pour 

un nombre plus important de médicaments d’intérêt thérapeutique majeur ou qui n’ont pas d’alternatives. 

 

▪ Une prise en compte et une indemnisation adéquate pour la gestion des pénuries par les 

pharmaciens 

Dans les pharmacies hospitalières et dans les officines, les ruptures d’approvisionnement posent d’énormes 

problèmes de logistique, de sécurité et mobilisent des ressources en personnel dont les coûts ne peuvent 

pas être entièrement répercutés à charge de l’assurance obligatoire des soins (AOS), notamment les frais de 

douanes et de port. Le pharmacien doit s’assurer que la notice explicative destinée au patient soit 

compréhensible (traduction éventuelle à sa charge). Par son devoir de diligence, il porte la responsabilité 

juridique de la qualité du médicaments délivrés, notamment la responsabilité de retirer du marché un produit 

(pharmacovigilance, matériovigilance). Les pharmacies qui possèdent un laboratoire ont la possibilité de 

fabriquer des alternatives aux médicaments manquant sur le marché en se basant pour la facturation sur la 

liste des médicaments avec tarif (LMT) qui date de 1995. 

 

pharmaSuisse demande à ce que les coûts liés à la charge de travail supplémentaire consacrée à chercher 

des solutions pour remplacer un médicament dans le cas d’une pénurie, et à donner l’information adéquate 

aux patients et aux médecins traitants soient valorisés et indemnisés, comme c’est le cas dans d’autres pays. 

Les pharmaciens suisses, spécialistes du médicament, doivent avoir la possibilité, grâce à leurs connaissances 

cliniques, de substituer un médicament par un équivalent thérapeutique en informant le médecin à 

postériori, comme en Belgique par exemple. 

 

pharmaSuisse exige également que la liste des médicaments avec tarif (LMT) soit rapidement mise à jour en 

tenant compte des coûts actuels des substances, du matériel, du travail d’analyses et de fabrication.  

 

▪ Une diminution de la pression sur les prix des médicaments peu chers pour limiter les pénuries 

Une dynamique dangereuse s’est installée sur le marché suisse des médicaments: 3,3 % de tous les 

médicaments de la liste des spécialités (LS) consommés en Suisse ont un prix public par emballage supérieur 

à 200 francs et engendrent 50% du total des coûts des médicaments à charge de l’assurance de base, alors 

que près de 30% des pénuries de médicaments 

touchent ceux dont le prix de fabrique inférieur 

ou égal à 200 francs. D’un côté, on assiste à la 

mise sur le marché de traitements novateurs à 

des prix très élevés, et de l’autre côté, les 

laboratoires renoncent à poursuivre la fabrication 

de certains médicaments peu chers ou dont le 

brevet est arrivé à expiration. Il n’est pas 

admissible que la sécurité de l’approvisionnement 

en médicaments et la santé de la population 

soient compromises pour des raisons strictement 

économiques.  

 

pharmaSuisse préconise que la fixation du prix 

des médicaments figurant dans la liste des  
 

Source: pharmaSuisse, Faits et Chiffres, édition 2022 
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spécialités (LS) tienne compte d’un seuil de rentabilité pour les médicaments produits en Suisse ou au sein de 

l’Union européenne, afin d’éviter les délocalisations et favoriser le rapatriement de certaines chaînes de 

production. 

Conclusion 

pharmaSuisse souhaite que la charge de travail liée à la résolution des problèmes de pénuries en 

médicaments par les pharmaciens soit prise en compte et leur travail supplémentaire rétribué. La mise en 

place d’un système d’information transparent, l’élargissement du droit de substitution ainsi que la mise à jour 

de la LMT sont des éléments indispensables à mettre en place pour faciliter le travail des pharmaciens et 

leurs prestations au service des patients.   

 

Au lieu d’une politique à courte vue de promotion des prix les plus bas qui évince de nombreux fabricants du 

marché suisse des médicaments et augmente la fréquence des pénuries, pharmaSuisse préconise une 

politique nationale globale en matière de soins de santé, assortie de conditions-cadres bien établies, qui 

garantisse un approvisionnement durable et de qualité en médicaments. Les mesures à mettre en place 

nécessitent toutefois un pouvoir important de l’état fédéral. pharmaSuisse s’engage à trouver des solutions 

constructives pour un approvisionnement durable en médicaments. 

 

Contact: publicaffairs@pharmaSuisse.org   

 

mailto:publicaffairs@pharmaSuisse.org

